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Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 17 novembre 2023 

N°14/Gestion urbaine de proximité 
Autorisation de signature - Conventions de Gestion Urbaine de Proximité des quartiers 
Derrière-les-Murs-de-Monseigneur (DLM) et Puits-la-Marlière (PLM) 

Le vendredi 17 novembre 2023, à 19h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 9 novembre 2023, s'est réuni sous la présidence de M. Jean-Louis MARSAC. 

Secrétaire: Mme Véronique CHAINIAU 

Présents : M. Jean-Louis MARSAC, Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, M. Allaoui 
HALIDI, Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme Véronique CHAINIAU, M. Christian 
BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon 
EDART, Mme Géraldine MEDDA, Mme Myriam KASSA, M. Faouzi BRIKH, M. Maurice 
BONNARD, Mme Sabrina MORENO, M. William STEPHAN, Mme Efatt TOOR, M. Pierre 
LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN, M. Cédric PLANCHETTE, Mme Marine 
MACEIRA, M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, M. Mohamed ANAJJAR, Mme 
Nicole MAHIEU-JOANNES 

Représentés : M. Gourta KECHIT par M. Jean-Louis MARSAC, Mme Hakima 
BIDELHADJELA par Mme Véronique CHAINIAU, M. Cémil YARA.tv:IIS par M. Cédric 
PLANCHETTE, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO par M. Mohamed ANAJJAR, Mme Virginie 
SALIBA par M. Jean-Pierre IBORRA, M. Bankaly KABA par M. Sori DEMBELE 

Absent excusé : M. Hervé ZILBER 

Absent: 

M. le Maire rappelle que dans le cadre de la mise en œuvre du Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain (NPNRU), la commune a décidé de se doter d \me convention de Gestion 
Urbaine de Proximité pour les quartiers de Derrière-Les-Murs-de-Monseigneur (DLM) et du Puîts-la­
Marlière (PLM). 

Le projet de renouvellement urbain <lesdits quartiers (surface de près de 70 hectares) se traduit par un 
programme ambitieux de travaux d'espaces publics qui porte sur 29 hectares à aménager. La création 
de nouvelles voies (1,8 km) et de cheminements doux, la restructuration des voies existantes ( 4 km) et 
l'aménagement d'espaces paysagers s'intègrent dans une stratégie de réduction de la taiiie des îlots des 
grands ensembles, notamment d'habitats sociaux. Par ailleurs, ce projet implique une vaste phase de 
répartition foncière qui a pour objectif de restructurer les îlots, clarifier les unités de gestion publique 
et privé, créer des voies nouvelles (allée des Commerces, rue Germaine Richier, prolongement du 
Boulevard Allende), des cheminements doux et aménager des espaces paysagers, afin de transformer 
le cadre de vie et les dynamiques <lesdits quartiers. 
Ces interventions foncières concernent principalement le patrimoine des bailleurs sociaux puisque plus 
de 7,4 hectares d'espaces à usage public, aujourd'hui gérés par les bailleurs (CDC Habitat, Val d'Oise 
Habitat), seront réaffectés au domaine public. Les copropriétés sont également concernées par le 
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programme d'intervention foncière, mais dans des proportions moindres. 

M. le Maire précise que le programme des travaux de la concession d'aménagement doit permettre de 
repenser les modalités de gestion entre la ville, les bailleurs et les copropriétés afin d'améliorer leur 
efficience et agir ainsi sur la qualité de vie de ces quartiers. Cela passe notamment par une clarification 
de la domanialité via les projets de résidentialisation des copropriétés. 

M. le Maire rappelle que le projet de renouvellement urbain est multi-dimensionnel puisqu'il vise 
également à intervenir sur le parc d'habitations et ce, pour rendre possible des parcours résidentiels 
plus qualitatifs. Enfin, il s'accompagne aussi d'un ambitieux programme d'équipements publics en 
cours d'études ou de réalisation. 

L'objectif général de la démarche de la gestion urbaine de proximité (GUP) est de renforcer la 
coordination des différents partenaires concernés par la gestion d'un territoire en vue d'améliorer le 
cadre de vie des habitants. Elle contribue à forger !'image d'un quartier, son attractivité et la 
représentation que les habitants et usagers ont d'eux-mêmes et des autres habitants. La gestion urbaine 
de proximité n'est pas un nouvel échelon décisionnel, mais un outil permettant de coordonner dans le 
temps et dans l'espace, l'ensemble des services urbains et résidentiels sur un quartier. 

La convention GUP est le document qui contractualise entre les différents acteurs du cadre de vie un 
plan d'actions à moyen terme, permettant de répondre aux dysfonctionnements urbains, et concourt à 
!'amélioration du cadre de vie du quartier, au-delà des interventions du quotidien. 

M. le Maire indique que les plans d'actions des conventions des quartiers DLM et PLM qui sont 
élaborés, constituent l'aboutissement d'un travail partenarial qui s'est appuyé sur un diagnostic des 
différentes composantes de la gestion urbaine aussi bien technique que sociale. Ce diagnostic a donc 
permis de définir les enjeux prioritaires de la convention GUP, et de décliner des actions à mettre en 
œuvre suivant ces axes : 

Cadre de vie ; 
Gestion des déchets ; 
Articulation avec le projet urbain ; 
Tranquillité publique. 

I. Eléments de contexte et diagnostic des quartiers : 

Le QPV de la Ville comprend les quartiers DLM, PLM et Village. Les quartiers sont caractérisés par 
une population à faibles revenus avec de nombreux ménages en précarité économique, comparé à 
l'échelle de la commune et de l'agglomération. 
Les quartiers sont majoritairement composés de logements sociaux soit 55,3% des logements avec une 
part importante au PLM et au DLM. 

Au PLM, compte-tenu de la configuration urbaine du quartier avec de nombreux espaces libre d'accès 
en arrière des bâtiments et de nombreux recoins protégés des regards, le quartier est propice aux 
dépôts sauvages qu'ils proviennent des habitants du quartier, d'autres quartiers ou de professionnels. 
Le quartier compte plusieurs points particulièrement problématiques avec des dépôts quotidiens et en 
quantité importante. 
S'agissant du stationnement, l'offre est déficitaire par rapport à la demande générant une pression très 
forte sur les espaces publics avec pour conséquence la présence de nombreuses voitures en 
stationnement interdit. Ces voitures se stationnent parfois sur des espaces qui peuvent gêner la collecte 
des bornes aériennes ou à l'entrée de voies pompiers. La pression du stationnement est accentuée par 
la présence de nombreuses voitures épaves et ventouses et par la présence de sites de mécanique 
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sauvage avec pour conséquence la mobilisation de nombreuses places de stationnement. 

Au DLM, plusieurs points noirs de dépôts réguliers d'encombrants ont été identifiés dans le quartier. 
Les quantités déposées peuvent parfois être importantes. On trouve à la fois des meubles, de 
l'électroménager, des petits déchets ou encore des déchets issus de chantiers, le plus souvent déposés 
par des artisans. Ces dépôts viennent fortement dégrader le cadre de vie du quartier, participent à la 
mauvaise image du quartier et peuvent gêner le bon fonctionnement du quartier. 

Concernant le stationnement, le taux de motorisation du quartier est de 0,88 véhicules par ménage et 
un comptage avait comptabilisé 930 véhicules pour 900 places. L'offre est légèrement déficitaire par 
rapport au besoin, toutefois, certains parkings situés en entrée de quartier subissent une pression très 
forte avec de nombreuses voitures garées sur des espaces interdits. 
De plus, de nombreuses places de stationnement sont neutralisées par les voitures épaves et ventouses 
ainsi que par la mécanique de rue. La mécanique sauvage est bien installée dans le quartier, organisée 
en activité commerciale. 

Le quartier comprend également des secteurs (Place de la Traverse, de Bois Joli et de Commerce) 
sujets à une problématique forte d'insécurité avec la présence de points de regroupement, de trafics ce 
qui génèrent un sentiment fort d'insécurité auprès des habitants ainsi que la dégradation des espaces 
publics et de certains équipements des résidences (portes des halls, caméras etc.). 

II. Les différentes phases d'élaboration du cadre conventionnel 

La ville de Villiers-le-Bel a souhaité formaliser dans le cadre d'une convention, l'ensemble des actions 
GUP qu'elle mène sur son territoire avec l'ensemble des partenaires. Il s'agit aussi de répondre et 
d'anticiper les transformations majeures que vont connaître les deux quartiers en plein renouvellement 
urbain. Pour cela, elle a d'abord entrepris d'évaluer et adapter son organisation actuelle afin de la 
rendre plus efficiente. Pour se faire, trois phases ont été préalablement réalisées. 

La phase l : Bilan et évaluation de la démarche GUP 
- Lancer et cadrer la démarche : 
- Appréhender les enjeux du territoire, de la mission et du jeu d'acteurs ; 
- Définir de nouvelles modalités d'intervention. 

La phase 2 : Réalisation d'un diagnostic pour chacun des 2 quartiers 
- Réaliser un diagnostic partagé avec les habitants et les acteurs du quartier ; 
- Identifier les dysfonctionnements rencontrés ; 
- Préfigurer la démarche de mise en œuvre de la GUP. 

La Phase 3 : Plan d'action et rédaction de la convention pour chacun des 2 quartiers 
- Décliner le diagnostic en un plan d'action comprenant les différentes étapes du projet urbain 
- Rédiger une convention GUP pour chacun des 2 quartiers. 

III. Les modalités de gouvernance 

M. le Maire précise que les acteurs de la gestion urbaine de proximité sont les suivants : 

- La ville de Villiers-le-Bel au titre de ses compétences suivantes : Propreté, Espaces verts, Voirie, 
Police municipale - Tranquillité publique (CISPD) ; 
- Les bailleurs sociaux qui comptent un parc d'habitations à vocation sociale dans le périmètre <lesdits 
quartiers; 
- Les ASL (Associations Syndicales Libres - Gestionnaire Foncia) ; 
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- Le SIGIDURS, au titre de sa compétence de gestion des déchets ; 
- L'agglomération de Roissy-Pays-de-France au titre de ses compétences Politique de la ville, 
renouvellement urbain, assainissement et voiries d'intérêt communautaire ; 
- Les habitants et associations représentants des habitants. 

M. le Maire précise les instances de pilotage des conventions DLM et PLM : 

A. Le pilotage décisionnel 
Le comité de pilotage, de rythme annuel s'attache à valider les orientations et le programme annuel 
d'actions, effectuera les arbitrages sur des points bloquants ainsi que l'évaluation de la démarche (bilan 
annuel). 
Co-présidé par M. le Maire et les élus référents du dispositif, le comité de pilotage réunit: 

Les élus concernés de la ville et de l'agglomération, 
Les directions concernées de la ville, 
Le bailleur, 
Les directions concernées de l'agglomération, 
Les représentants des habitants, 
Le préfet ou son représentant. 

B. Le suivi technique 
Le comité technique, de rythme semestriel constitue l'instance de suivi opérationnelle de la démarche 
GUP. Constitué de professionnels techniques et décisionnels des différents partenaires, il s'assure de la 
mise en œuvre effective des orientations et du programme d'actions. 
Il est également chargé de rendre compte au comité de pilotage de son fonctionnement et des 
éventuelles difficultés constatées. 

C. La coordination opérationnelle 
Animé par la responsable de la GUP de la ville, la mise en œuvre opérationnelle des orientations et du 
programme d'actions de la convention se fait lors de la réunion mensuelle. Elle constitue l'instance de 
conduite et de régulation opérationnelle de la démarche de GUP. 

IV. Suivi, animation et évaluation du dispositif 

Afin de mesurer l'impact et l'efficacité des actions mises en œuvre, les signataires devront mettre en 
place un bilan annuel de la démarche de Gestion Urbaine de Proximité, notamment en termes de mise 
en œuvre et de résultat qui seront proposés au comité de pilotage. 

Préparé par le comité technique sur la base des travaux de la réunion GUP opérationnelle, ce bilan 
passera en revue l'ensemble des priorités et actions prévues dans la convention pour l'année écoulée et 
proposera le cas échéant des adaptations ou révisions. Pour ce faire, le comité technique se réunira a 
minima une fois par an. 

Sur cette base, le comité de pilotage procédera à des réajustements au regard des objectifs initiaux 
retenus. 

V. Engagements spécifiques des parties 

Les engagements spécifiques des bailleurs sont de gérer son patrimoine en assurant une GUP de 
qualité (gestion des réclamations, relais d'information, ... ), anticiper les enjeux en termes de gestion et 
d'usage, et contribuer à améliorer le cadre de vie des habitants et à évaluer en continu leur satisfaction. 

Les engagements de la ville sont de piloter et animer la démarche de GUP et d'assurer la coordination 
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des actions des différents services partenaires. 

Enfin, les engagements de l'Etat sont les suivants : 
Accompagner la démarche GUP : 
Soutenir la mobilisation de la Police nationale ; 
Mettre en œuvre les mesures de tranquillité et de sécurité publiques ; 
Etudier les demandes de subvention concourant à la mise en œuvre de la démarche GUP, 

notamment déposées au titre du volet habitat/cadre de vie du contrat de ville. 

M. le Maire précise que la durée d'application des conventions est valable pour une durée de 3 ans à 
partir de la date de sa signature. 

Au cours de ce délai ou au terme de la durée de mise en œuvre de la présente, celle-ci pourra faire 
l'objet d'avenants qui pem1ettront de modifier ou d'adapter les signataires, de modifier les territoires 
concernés ou de préciser les axes d'intervention. 

Ces dispositions nouvelles devront être étudiées par l'ensemble des partenaires puis validées par le 
Comité de pilotage. 

M. le Maire entendu, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 24 septembre 2021 désignant Grand Paris Aménagement, 
en tant que concessionnaire de l'opération d'aménagement des quartiers du Puits-La-Marliére (PLM) 
et Derrière-Les-Murs (DLM), et qui approuve les tennes du Traité de Concession d' Aménagement 
(TCA) et ses annexes, 

VU la convention pluriannuelle du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain de la 
commune du Quartier prioritaire de la Ville (QPV) Village, Derrière-les-Murs et Puits-la-Marliére, 
signée le 14 mars 2023, 

VU les conventions de Gestion Urbaine de Proximité (GUP) des qua.rtiers du Puits-la-Marliére et de 
Derrière-les-Murs de Monseigneur, annexées à la présente délibération, 

VU les ateliers et la concertation menée auprès des partenaires les 27 avril et 3 mai 2023, 

VU les ateliers et la concertation menée auprès des habitants le 14 septembre 2023, 

VU l'avis favorable émis par l'ensemble des participants au Comité de pilotage qui s'est tenu le 24 
octobre 2023, 

CONSIDERANT que la Ville de Villiers-le-Bel a confié l'aménagement des quartiers du Puits-la­
Marlière et de Derrière-les-Murs de Monseigneur, par Traité de Concession d' Aménagement en date 
du 18 octobre 2021, à Grand Paris Aménagement, 

APPROUVE les termes des conventions dites de Gestion Urbaine de Proximité des quartiers du Puits­
la-Marlière et de Derrière-les-Murs de Monseigneur, annexées à la présente délibération, 

PRECISE que la durée d'application des conventions de Gestion Urbaine de Proximité 
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susmentionnées est de 3 ans, 

AUTORISE M. le Maire à signer la convention de gestion urbaine de proximité - quartier de Derrière­
les-Murs de Monseigneur ainsi que tous les documents y afférents avec l'Etat et l' ANRU, 
l ' Agglomération de Roissy-Pays-de-France, le bailleur social CDC Habitat, et le Syndicat Mixte pour 
la Gestion et l'incinération des Déchets Urbains de la Région de Sarcelles (SIGIDURS) , 

AUTORISE M. le Maire à signer la convention de gestion urbaine de proximité - quartier du Puits-la­
Marlière ainsi que tous les documents y afférents avec l'Etat, l' Agglomération de Roissy-Pays-de­
France, le bailleur social Val d 'Oise Habitat, le bailleur social 1001 vies Habitat, l ' Association 
Syndicale Libre du PLM et le Syndicat Mixte pour la Gestion et l 'Incinération des Déchets Urbains de 
la Région de Sarcelles (SIGIDURS), 

CHARGE M. le Maire ou toute personne habilitée par lui d'accomplir les formalités nécessaires à 
l ' exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 34 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Véronique CHAINIAU 

2 8 NOV. 2023 
Publication le : 
Transmission en Sous-préfecture le : 2 8. NOV. 2023 
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Le Maire, 
M. Jean-Lo ·s MARSAC 


